	Insertion professionnelle dans le 17ème arrondissement de Paris




           [image: image1.jpg]17




règlement de la consultation

(rc) 


Marché pour l’insertion professionnelle d’habitants du 17ème arrondissement rencontrant des difficultés pour trouver un emploi, au moyen de prestations d’appui consistant en diverses tâches de nettoiement et d’entretien horticole
Numéro de la consultation   2600992
Intitulé de la consultation Marché pour l’insertion professionnelle d’habitants du 17ème               arrondissement rencontrant des difficultés pour trouver un emploi, au moyen de prestations d’appui consistant en diverses tâches de nettoiement et d’entretien horticole.
Procédure de passation
Marché à procédure adaptée (articles L.2123-1 1e alinéa et R.2123-1-1° du Code de la commande publique)
Date et heure limite de remise des offres Mercredi 9 septembre, à 19h
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ARTICLE 1 -  MODE DE PASSATION

Ce marché est lancé en application de l’article L.2124-1 du Code de la commande publique. 

Le candidat est tenu de maintenir son offre pendant un délai minimum de 90 jours, à compter de la date limite de remise de son offre.
ARTICLE 2 -  OBJET - Caractéristiques de la consultation et lieu d’exectution
Le marché a pour objet l’insertion professionnelle d’habitants du 17e arrondissement en grande difficulté d’insertion, au moyen de la réalisation de diverses prestations de nettoiement, d’entretien horticole et d’arrosage en appui à leur accompagnement professionnel et social.

2.1 -  Découpage des prestations en lots

Sans objet

2.2 -  Fractionnement des prestations

Sans objet

2.3 -  Variantes

2.3.1 -  Variantes autorisées

Les candidats ne sont pas autorisés à présenter des variantes.

2.3.2 -  Variantes techniques obligatoires

La présente consultation n'impose pas de variantes techniques obligatoires.

2.4 -  Clauses sociales - Clauses environnementales

2.4.1 -  Clauses sociales

Conformément aux articles 3.1.1 et 3.4 du CCATP, ce dispositif s’adresse aux personnes les plus éloignées de l’emploi, soit qu’elles n’aient jamais travaillé ou qu’elles aient perdu leur emploi depuis longtemps, jeunes sans qualification ni expérience professionnelles, adultes chômeurs de longue durée, bénéficiaires du revenu de solidarité active ou de l’allocation de parent isolé, personnes recevant une pension d’invalidité, personnes ayant la Reconnaissance de Qualité de Travailleurs Handicapés, personnes placées sous mains de justice employées en régie, dans le cadre du service de l’emploi pénitentiaire, personnes réfugiées statutaires ou demandeuses d’asile, personnes primo-arrivantes de droit commun en France depuis moins de 5 ans, recrutées parmi les habitants du 17ème arrondissement.

Les clauses sociales porteront sur la mise en œuvre d’actions de formation, d’accompagnement individuel (aide à l’élaboration et validation d’un projet professionnel par exemple) et collectif (mise en place d’ateliers portant sur les problématiques liées à l’emploi par exemple) et de suivi personnalisé favorisant l’épanouissement, l’insertion sociale et professionnelle des agents qui doivent permettre leur autonomie et leur intégration dans le monde de l’entreprise.

2.4.2 -  Clauses environnementales

Les conditions d’exécution du contrat résultant de la présente consultation comportent ainsi des considérations environnementales, détaillées à l’article 3.5 du CCATP. 
Les clauses environnementales viseront à garantir une exécution des prestations respectueuse de l’environnement et conforme aux principes du développement durable. Elles imposent de privilégier les modes de déplacement à faible impact environnemental (marche, vélo, transports en commun, véhicules propres), d’utiliser exclusivement du matériel électrique ou manuel pour les travaux de désherbage et de débroussaillage, et d’interdire tout recourt aux produits phytosanitaires. Elles prévoiront également une gestion rigoureuse des déchets fondée sur le tri à la source, le recyclage et la valorisation des biodéchets. Enfin, elles renforceront la dimension environnementale du parcours d’insertion en intégrant des formations aux pratiques de jardinage écologique, à la biodiversité urbaine et aux écogestes.

2.5 -  Groupements d'opérateurs économiques

Les opérateurs économiques peuvent se porter candidats individuellement ou sous forme de groupement solidaire ou de groupement conjoint.

Les candidats sont informés que le marché sera conclu avec des candidats individuels ou des groupements solidaires. Si les candidats retenus se sont présentés sous la forme d'un groupement conjoint, ils devront obligatoirement modifier la forme de leur groupement dans le cadre d'une mise au point avant la notification du marché.

ARTICLE 3 -  DOSSIERS DE CONSULTATION

3.1 -  Composition du dossier de consultation des entreprises

Chaque dossier de consultation comporte les documents suivants :

· Le présent règlement de la consultation (RC) ;
· L’Acte d’Engagement - Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières (AE - CCATP) et ses annexes :

· Annexe 1 : Modèle de descriptif de l’exécution du marché

· Annexe 2 : Décomposition du Prix Global Et Forfaitaire (DPGF)
· Annexe 3 : Liste indicative des emplacements des jardinières mobiles sur voie publique

· Annexe 4 : Liste indicative des emplacements des jardinières pleine terre sur voie publique

· La lettre de candidature (formulaire DC1)

· La déclaration du candidat (formulaire DC2)

· La déclaration de sous-traitance (formulaire DC4) – en cas de sous-traitance

3.2 -  Conditions de retrait du dossier de consultation des entreprises

Les documents de la consultation sont consultables et téléchargeables sur la plate-forme de dématérialisation : https://marches.maximilien.fr. 
3.3 -  Questions et renseignements complémentaires 
Les questions et demandes de renseignements complémentaires doivent être adressées au représentant de l’acheteur au plus tard 12 jours calendaires avant la date limite de remise des plis. 

Pendant la phase de consultation, les candidats doivent faire parvenir leurs questions et les demandes de renseignements complémentaires sur la plateforme : https://www.marches.maximilien.fr. 
Les réponses aux demandes de renseignements complémentaires sur les documents de la consultation sont transmises aux candidats au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des plis pour autant qu’ils aient fait la demande en temps utile. 

Pour tout échange électronique, le représentant de l’acheteur utilise l’adresse : ne_pas_repondre@maximilien.fr.

L’attention du candidat est appelée sur la nécessaire vérification qu’aucun blocage de sécurité ne sera fait sur cette adresse. 

3.4 -  Modifications de détail des documents de la consultation 

L’acheteur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation, en les portant à la connaissance des candidats au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite de remise de plis.

Ce délai est décompté à partir du jour de la modification des documents de la consultation.

Les modifications sont communiquées aux seuls opérateurs économiques dûment identifiés lors du retrait des documents de la consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dernier dossier modifié. Dans le cas où un candidat aurait remis son pli avant les modifications, il pourra remettre un nouveau pli complet sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limite de dépôt des plis.

3.5 -  Langue 

Les questions et demandes de renseignement complémentaires sont adressées en langue française au représentant de l’acheteur. 
Tous les documents pièces et attestations remis au titre de la candidature et de l’offre sont établis en langue française. A défaut, ils doivent être accompagnés d’une traduction en langue française. 

ARTICLE 4 -  modalites de remise de l’offre
Il est attendu des candidats une réponse uniquement par voie électronique sur la plateforme de dématérialisation : https://marches.maximilien.fr 
Aucun envoi papier (hors copie de sauvegarde) ou courriel ne sera accepté.

L’inscription sur la plateforme de dématérialisation est gratuite et nécessaire pour répondre par voie électronique aux consultations. Elle se fait à l’adresse suivante : https://marches.maximilien.fr 

L’attention des candidats est appelée sur le fait qu’aucun envoi par télécopie ou voie électronique ne sera accepté.

Précautions à prendre à l’avance pour répondre par voie électronique 

Le candidat doit : 


· Être équipe d’un poste informatique répondant aux conditions d’utilisation de la plate-forme (accessibles en pied de page de la plate-forme : exigence d’environnement Java, acceptation des applets et des fichiers de sécurité, etc.).

· Disposer d’un temps suffisant pour effectuer les manipulations de réponse et le transfert intégral des fichiers à transmettre, la date de fin de réception des plis électroniques étant la date de référence du dépôt complet de la réponse.
· Effectuer une réponse test plusieurs jours à l’avance. Des consultations de test sont disponibles sur la plate-forme de dématérialisation depuis la rubrique Se préparer à répondre / Consultation de test. Ces consultations de test permettent aux opérateurs économiques de découvrir à l’avance la fonctionnalité de réponse électronique, avec ou sans signature électronique.  
Un service d’assistance en ligne est mis en place pour les opérateurs économiques souhaitant candidater aux marchés publics. Ce service de support peut être saisi directement, depuis la salle des marchés (https://marches.maximilien.fr), via un formulaire en ligne, accessible depuis l’icône fixe « Assistance en ligne » représentant un téléconseiller, à droite de l’écran. 

Lorsque la demande d’assistance est transmise, un accusé de réception indique la référence de la demande d’assistance, ainsi qu’un numéro de téléphone à contacter. 
Nommage des fichiers 
Dans le cadre de leur réponse, les candidats sont invités à : 

· Limiter le nombre de caractères dans le nommage de leur fichier 

· Ne pas employer de caractères spéciaux dans le nommage de leur fichier 

· Ne pas nommer les fichiers de façon identique 

· Ne pas multiplier les strates de fichiers compressés au sein d’un fichier compressé principal 

Ces précautions faciliteront le téléchargement et la bonne gestion des plis et des fichiers transmis via la plateforme. 

Echanges via messagerie sécurisée 

Pour les échanges via la messagerie sécurisée, les opérateurs économiques sont informés que la transmission de documents électroniques à la demande de l’acheteur après la date limite de remise des plis ne peut s’effectuer que via la ou les adresses électroniques rattachées au compte Maximilien de l’opérateur économique. En effet, la messagerie sécurisée n’autorise aucun transfert de fichier en provenance d’autres adresses électroniques. Il est donc essentiel que la ou les adresses de correspondance de l’opérateur économique soient rattachées au compte Maximilien de l’entreprise et il lui appartient de veiller à ce que cette ou ces adresses lui soient accessibles durant toute la phase de passation de la consultation. 

Dans le cas contraire, l’acheteur ne pourra pas être tenu responsable de l’impossibilité pour l’opérateur économique de transmettre les documents demandés. 

Modalités de présentation des copies de sauvegarde 

Le candidat peut faire parvenir une copie de sauvegarde dans les délais impartis à l’adresse mentionnées ci-dessous : 

Mairie du 17ème arrondissement

Direction générale des services – Bureau 145

16/20 rue des Batignolles

75017 Paris
Le candidat qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique ou sur support papier doit placer une copie de sauvegarde dans un pli scellé particulier dont la présentation extérieure doit être conforme au modèle ci-dessus et porter en outre la mention lisible « COPIE DE SAUVEGARDE ».
La copie de sauvegarde doit être remise sous pli cacheté contenant l’ensemble des pièces exigées par l’acheteur, ainsi présenté : 
Coordonnées du candidat

Procédure adaptée

NE PAS OUVRIR

Intitulé de la consultation : Marché pour l’insertion professionnelle d’habitants du 17ème               arrondissement rencontrant des difficultés pour trouver un emploi, au moyen de prestations d’appui consistant en diverses tâches de nettoiement et d’entretien horticole.

Consultation n° [numéro de la consultation]







          Copie de sauvegarde

ARTICLE 5 -  ELEMENTS EXIGES DU CANDIDAT

Tous les documents pièces et attestations remis au titre de la candidature ou de l'offre par les candidats sont établis en langue française. A défaut, ils doivent être accompagnés d'une traduction en langue française certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté. Tous les documents signés devront l'être par une personne habilitée à engager le candidat, avec indication du nom et de la qualité du signataire.

5.1 -  Renseignements et documents demandés à l'appui des candidatures

A l'appui de leur candidature, les candidats doivent obligatoirement produire les éléments suivants :

· Imprimé DC1 (Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants) dans sa version mise à jour, disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires
· Documents attestant des pouvoirs des personnes habilitées à engager le candidat
· Imprimé DC2 (Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement) dans sa version mise à jour, disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires, comportant les informations suivantes ou accompagné des documents suivants :

· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles
· Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi.

· Justificatifs concernant les aptitudes et capacités : 

· Capacité économique et financière des soumissionnaires : une déclaration concernant le chiffre d’affaire global du soumissionnaire portant sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles, ou partie IV B1a) et 3) du DUME 

· Capacités techniques et professionnelles des soumissionnaires : 
· Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du soumissionnaire et l’importance du personnel d’encadrement pendant les trois dernières années, ou partie IV C8) du DUME 

·  La liste des principales livraisons effectuées ou des principaux services fournis au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique. Le cas échéant, les éléments de preuve relatifs à des produits ou services pertinents fournis il y a plus de trois ans seront pris en compte. Pour les candidats dans l’impossibilité, à raison de leur création récente, de produire la liste de références susmentionnée, il est demandé tout autre moyen de preuve, notamment l’indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique et/ou des cadres de l’entreprise 
Si, pour une raison justifiée, le candidat n’est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés par l’acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique/ financière et technique/professionnelle par tout autre moyen considéré comme approprié par l’acheteur.

Si le candidat s’appuie sur les capacités d’autres opérateurs économiques pour présenter sa candidature il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché public. Cette preuve peut être apportée par tout moyen approprié.

Candidatures sous forme de DUME

Les candidats peuvent présenter leur candidature en renseignant le formulaire DUME accessible depuis la plateforme https://www.marches.maximilien.fr ou depuis https://dume.chorus-pro.gouv.fr. 
Les parties II (informations concernant l’opérateur économique), Ill (motifs d’exclusion), IV (critères de sélection) et le cas échéant V (réduction du nombre de candidats qualifiés) du formulaire sont à renseigner.

Des renseignements complémentaires au sujet du DUME électronique sont disponibles à l’adresse URL suivante: https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/pour-les-entreprises/ 
Les opérateurs économiques peuvent réutiliser un DUME qui a déjà été utilisé dans une procédure antérieure, à condition de confirmer que les informations qui y figurent sont toujours valables et que ces informations soient adaptées aux exigences de l’acheteur.

Candidatures avec les formulaires DC1 et DC2

À l’appui de leur candidature, les candidats transmettent les éléments suivants :

· Le formulaire DC1 (lettre de candidature - désignation du mandataire par ses cotraitants) ou équivalent, dûment complété et comprenant notamment une déclaration sur l’honneur justifiant qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés L.2747-7 à L2747-5 et L2747-7 à L2747-70 du Code de la commande publique. À ce titre, les candidats veilleront à répondre à la rubrique F1 du formulaire DC1 (case à cocher).

· Le formulaire DC2 (déclaration du candidat ou du membre du groupement) ou équivalent, dûment complété.

Ces formulaires et leurs notices d’utilisation sont téléchargeables sur : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat. 
Documents justificatifs concernant les aptitudes et capacités

Les renseignements relatifs à l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, à la capacité économique et financière, technique et professionnelle du candidat individuel ou du membre du groupement, peuvent être intégrés dans les rubriques du DUME ou du DC2, ou fourni sur documents libres.

À titre indicatif et afin de faciliter l’analyse des renseignements transmis, plusieurs exemples de présentations figurent ci-dessous :

Exemple de présentation pour transmettre les chiffres d’affaires : 

	
	Année 
	Année
	Année 

	Chiffre d’affaire global € HT
	
	
	

	Chiffre d’affaire objet de la consultation € HT
	
	
	


Exemple de présentation pour transmettre une liste des effectifs :

	
	Année 
	Année 
	Année 

	Effectifs moyens annuels 
	
	
	

	Part d’encadrement 
	
	
	


Précisions complémentaires

La lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (imprimé DC 1) doit être datée et signée.

Lorsque le candidat se présente sous la forme d'un groupement, chaque membre du groupement doit fournir les pièces et documents susmentionnés (DC2 et documents annexés).

Si le candidat s'appuie sur d'autres opérateurs économiques pour présenter sa candidature, il doit les mentionner dans son formulaire DC2 (rubrique E) et produire, pour chacun d'eux, les mêmes documents que ceux qui sont exigés de lui pour justifier de ses capacités, ainsi qu'un engagement écrit de chacun d'eux justifiant qu'il dispose de leurs capacités pour l'exécution des prestations.
5.2 -  Eléments exigés au titre de l'offre
L'offre du candidat comporte les pièces ou documents suivants :

· L’AE-CCATP et ses annexes
· Le mémoire technique du candidat

· La déclaration de sous-traitance (formulaire DC4), le cas échéant

· Un RIB

· Une attestation d'assurance

Doivent être datées et signées les pièces suivantes : l’AE-CCATP.
Candidatures groupées

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements. 

Dans le cadre d’une candidature en groupement, chaque membre du groupement doit fournir l’intégralité des documents et renseignements attestant de ses capacités juridiques, professionnelles, techniques et financières. En revanches, l’appréciation des capacités du groupement est globale.

Lorsqu’un motif d’exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, l’acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l’objet d’un motif d’exclusion dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande. A défaut, le groupement est exclu de la procédure. 

Les offres présentées par des groupements doivent être signées, soit par l'ensemble des membres du groupement, soit par le seul mandataire s'il justifie des habilitations nécessaires pour représenter les membres du groupement. Ces habilitations doivent alors être jointes au dossier de candidature.

Forme du groupement 

La forme du groupement n’est pas imposée.  

Présentation d'un sous-traitant au stade de l'offre

Les candidats peuvent présenter leurs sous-traitants à la personne publique, soit à la remise de leur offre, soit en cours d'exécution du marché. La présentation d'un sous-traitant se fait à l'aide de l'imprimé DC 4 (Déclaration de sous-traitance) dûment rempli et signé par le sous-traitant et le candidat, comportant l'indication des capacités professionnelles, techniques et financières du sous-traitant.

Ce formulaire est disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires 
5.3 -  Date et heure limites de réception des offres

Quel que soit le mode de transmission retenu par les candidats, les date et heure limites de réception des plis sont celles indiquées sur la couverture du présent document, qui valent également pour la transmission des « copies de sauvegarde », des candidats.

ARTICLE 6 -  JUGEMENT DES OFFRES

L’absence des pièces exigées par l’article 5.2 ou leur caractère incomplet entraînera le rejet de l’offre du candidat, pour non-conformité au règlement de la consultation. 

Les offres non-conformes à l’objet du marché, tel que défini dans l’Acte d’engagement-CCATP seront éliminées.

Pour les candidats dont l’offre peut être examinée, le pouvoir adjudicateur choisira l’offre la mieux-disante, en tenant compte des critères suivants :

· Critère n°1 : La valeur technique, appréciée au travers du mémoire technique ;

Coefficient de pondération : 45%
La valeur technique de l’offre sera jugée sur la base des éléments d’appréciation suivants :

1. Organisation du dispositif d’insertion (sous pondération 60%) 

·    Profil des personnes en insertion 

·    Organisation du dispositif d’insertion, encadrement et actions d’accompagnement individualisé à la définition et au suivi d’un projet d’insertion sociale et professionnelle du public visé, dans le cadre de l’exécution des prestations du marché 

·    Intégration dans une équipe de travail 

·    Organisation de formations liées à l’accompagnement socio-professionnel, ainsi qu’aux techniques de jardinages écologiques et aux gestes éco-responsables. 

2. Organisation des prestations de nettoiement et d’entretien horticole (sous pondération 40%)

·    Moyens et organisation proposée pour assurer la planification, le contrôle et le compte-rendu des prestations réalisées

·    Moyens et organisation prévus pour la formation des personnes aux prestations à réaliser

·    Matériel, outillage respectueux de l’environnement et équipements de protection et de sécurité prévus pour la réalisation des prestations. 

·    Moyens logistiques prévus pour la réalisation des prestations (locaux sociaux, transport et remisage des matériels…)

·    Moyens mis en œuvre de gestion des déchets ramassés (tri, compostage, …) 

·    Moyens mise en œuvre pour apporter des bilans semestriels précis et un état mensuel d’exécution des prestations 

· Critère n°2 : Le prix de l’offre, apprécié au travers du Détail Estimatif ;

Coefficient de pondération : 40%
· Critère n°3 : La prise en compte des impacts environnementaux ;

Coefficient de pondération : 15%

L’impact environnemental de l’offre sera jugé sur la base des éléments d’appréciation suivants : 
1. Gestion circulaire des déchets (sous-pondération 50%)

· Qualité du tri sélectif effectué des déchets collectés (séparation plastiques et verres des déchets verts et des déchets alimentaires) 

· Qualité de la valorisation des biodéchets (compostage de proximité ou évacuation vers des filières de valorisation plutôt qu’une mise en décharge) 

2. Formation et sensibilisation « Verte » (sous-pondération 50%)

· Qualité du module de formation écologique / pertinence du programme de formation délivrée aux agents d’insertion concernant les techniques de jardinage respectueuses de l’environnement et la gestion différenciée 
· Pertinence de la sensibilisation des usagers 

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur le cadre de décomposition du prix global et forfaitaire prévaudront sur toutes autres indications de l’offre. Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées dans ce cadre de décomposition du prix global et forfaitaire seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié qui sera pris en considération.

À l’issue de l’analyse des offres par l’administration, celles-ci seront classées suivant les notes qu’elles auront obtenues aux différents critères de jugement pondérés.

ARTICLE 7 -  PIECES A REMETTRE PAR LE(S) CANDIDAT(S) RETENU(S)

7.1 -  Pièces obligatoires

Le(s) candidat(s) au(x)quel(s) il est envisagé d'attribuer le(s) marché(s) est/sont invité(s) à produire les documents suivants :

	Attestations demandées
	Entreprises visées

	Attestation sur l'honneur que la société ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner
	Tout soumissionnaire

	Attestation sur l'honneur relative aux mesures restrictives liées aux actions de la Russie déstabilisant la situation en Ukraine en application du règlement (UE) n°2022/576 du Conseil du 8 avril 2022 modifiant le règlement (UE) n°833/2074 du 31 juillet 2074 ainsi que les « documents de preuve pertinents »
	Tout soumissionnaire

	Régularité fiscale
	Tout soumissionnaire

	Vigilance (cotisations sociales y compris travailleurs handicapés)
	Tout soumissionnaire (le volet « travailleurs handicapés » ne concerne que les entreprises employant au moins 20 salaries)

	Déclaration de détachement
	Soumissionnaire établi à l'étranger uniquement

	Liste nominative des travailleurs étrangers
	Soumissionnaire employant des travailleurs étrangers uniquement


Les documents sont exigibles du candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché, son ou ses cotraitants, son ou ses sous-traitants. 
À défaut de production des pièces dans le délai imparti, la candidature est déclarée irrecevable et la même demande est présentée au candidat suivant dans le classement des offres.

7.2 -  Pièces sur demande de l’acheteur

D’autres documents sont également à produire sur demande de l'acheteur :

	L'acte d'engagement, complété, daté et signé

	Le cas échéant, la mise au point du marché, datée et signée

	Le cas échéant, le pouvoir du ou des signataires d'engager la personne qu'il représente

	En cas de groupement, les pouvoirs de signature et/ou financiers du mandataire

	En cas de sous-traitance, la déclaration de sous-traitance (DC4 ou équivalent) signée par le sous-traitant et le soumissionnaire, les renseignements relatifs aux capacités du sous-traitant lorsque le soumissionnaire s'appuie sur celles-ci

	Un RIB

	Une attestation d'assurance responsabilité civile et professionnelle en cours de validité. En cas de groupement, cette attestation est à fournir par chacun des cotraitants.


Si le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché est un groupement, la demande de l'acheteur est adressée au mandataire qui doit présenter les pièces exigées pour l'ensemble des membres du groupement dans le délai fixé par l'acheteur. En cas de sous-traitance déclarée au stade de la remise des offres, les documents devront également être remis par le sous-traitant.
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